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R EPRÉSEKTANS  DU  PEUPLÉ,’ 


On  n’a  jamais  pu  fe  didïmuler  qu'il  ne  fuffîfoit  pas  de 
décréter  des  fonds  pour  le  fervice  public  , on  a fenti  qu’il 
Falloir  encore  en  connoître  l’emploi  ; malheureufement  on 
ne  s’eft  pas  adez  occupé  du  mode  de  le  conftater.  De  là 
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V extrême  difficulté  d’obtenir  des  comptes  ; difficulté  frap- 
pante , fur-tout  ü l’on  en  fait  l’application  à ce  qu’on 
appelle  la  comptabilité  arriérée , 8c  qui  comprend  l’inter- 
valle du  premier  juillet  1791  , au  premier  vendémiaire 
an  4 î parce  que  les  époques  qui  ont  précédé  8c  fuivi  ce 
laps  de  temps , ont  été  foumifes  des  formes  particu- 
lières. 

Le  Confeil  fentira  toute  l’importance  de  la  comptabilité 
qu’il  s’agit  de  régler  aujourd’hui,  s’il  fait  attention  quelle 
embraffe  principalement  le  régime  révolutionnaire  & la 
guerre  de  la  Vendée  , le  maximum  les  réquifitions , 8c  des 
reviremens  avec  l’étranger  ; qu’alors  tous  les  fervices  , affiez 
irrégulièrement  organisés  pour  la  plupart,  8c  faits  tantôt  par 
entreprife  , tantôt  par  régie  , entrepreneurs  , régiffeurs  de 
toute  efpèce  , adminiftrateurs  de  département  8c  de  diftridt , 
tous  gérèrent  la  chofe  publique , 8c  peu  rendirent  des 
comptes  ; que  peut  - être  à la  même  époque  on  vit  naître  eet 
abus  , accru  depuis  , 8c  dénoncé  par  l’un  de  nos  collègues  à 
cette  tribune  , de  ne  point  remplir  fes  engagemens  avec  le 
gouvernement , 8c  néanmoins  d’en  toucher  le  prix  , en  régu- 
larifant  avec  arc  des  bons  de  fournitures  , foit  pour  provifions 
ou  effets  de  campement , foit  pour  uanfport. 

Quelques  lois , mais  incohérentes , fans  force  comme 
fans  exécution , laifsèrent  le  mal  fe  prolonger  8c  s’aggraver. 
Il  paroît  qu’à  certaines  époques  on  fe  contenta  d’encom- 
brer la  tréforerie  de  pièces  , 8c  qu’on  crut  ou  qu’on  feignic 
de  Croire  qu’un  femblable  dépôt  tenoit  lieu  de  compte. 

Depuis  , on  fembla  donner  quelque  attention  à cette 
partie  de  finance  ; mais  véritablement  on  comptoit  pour  la 
forme  , ou  pour  l’intérêt  d’un  petit  nombre  de  fourniffeurs 
heureux , plutôt  que  pour  celui  de  la  République.  Enfin  le 
Dire&oire  exécutif  voulut  organifer  un  fyftême  de  compta- 
bilité j mais  quelques  difpofitions  irrégulières  d’un  arrêté 
qu’il  prit  à ce  fujet  le  26  vendémiaire  an  5,  ayant  fixé 
l’attention  du  Confeil  fur  cet  objet  , on  renvoya  à une 


commifîlon  fpéciale  le  foin  de  préfenter  un  mode  fixe  dé 
comptabilité. 

Un  premier  projet qui  fut  fournis  au  Confeil , fembloic 
couper  le  mal  dans  fa  racine  ÿ il  attribuoit  à une  commifiion 
exécutive  le  droit  exclufif  de  ftatuer  fur  tous  les  comptes 
relatifs  â cette  partie  de  fervice.  L’utiiiré  de  fon  effet  n’eût 
vraifemblablement  pas  été  douteufe  : on  le  crut  contraire 
aux  principes , il  fut  rejeté. 

Far  un  autre  , on  rapportait  tout  ce  travail  à la  tréé' 
forerie.  Il  ne  parut  pas  plus  conforme  aux  principes  * 8c 
d’ailleurs  il  était  inexécutable.  Il  n’eut  pas  un  meilleur  fort 
que  le  premier. 

Dans  une  troifième  opinion  , fans  mode  d’exécution  , on 
propofoit  de  faire  régler  cet  objet  par  le  liquidateur  de  la  dette 
publique.  Cette  idée  , reproduite,  quoiquavec  modification, 
dans  le  travail  de  la  commifiion  des  finances  , fur  la  liquida- 
tion de  l’arriéré  de  la  dette  publique , éft  reftée  fans  fuite.  On 
ne  faifoit  pas  attention  que  c’étoit  dénaturer  les  fondions  de  ce 
liquidateur*  que  les  dernières  qu’on  vouloir  lui  attribuer,  n’a- 
voient  rien  de  commun  avec  les  premières  ; que  les  fondions  de 
liquidateur  de  la  dette  publique  fe  bornoient,  d’après  la  nature 
de  fes  attributions  , à vérifier  les  titres  des  créances  récla- 
mées contre  la  République  , 8c  à en  préparer  le  mode  de 
rembourfement  ; tandis  que  les  opérations  de  la  compta- 
bilité avoient  pour  objet  de  faire  un  relevé  des  femmes 
8c  des  matières  reçues,  d’en  fcruter  l’emploi,  d’étab'ir  la 
balance  encre  la  recette  & la  dépenfe  , d’en  fixer  le  reli- 
quat , de  faire  payer  provïfoirement  ce  qui  efl  dû  à la  Ré- 
publique par  l’effet  de  ce  reliquat , ou  ce  qu’elle  doit 
elle-même } 8c  de  foumertre  le  tout  à la  vérification  de  dé- 
cida n définitive  de  la  tréforerie  Si  de  la  comptabilité  na- 
tionales. 

Audi  votre  commifïion  ne  sfefl  - elle  point  arrêtée  à ce 
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Cependant  le  projet  par  lequel  on  vouloir  renvoyer  \\ 
liquidation  de  l’arriéré  à la  tréforerie  nationale , reparue 
quelque  temps  après  avec  de  légères  modifications  ; je  l’avois 
attaqué  dans  le  principe , je  crus  devoir  le  combattre  alors 
de  nouveau  8c  foumettre  un  autre  projet  que  la  commif- 
fion  dont  je  fuis  l’organe,  8c  à qui  vous  aviez  renvoyé 
l’examen  de  tous  deux,  a cru  devoir  adopter. 

Quoique  la  eommifîion  ait  écarté  celui  des  projets  qui 
tendoit  à attribuer  à la  tréforerie  tout  le  travail  y relatif , 
8c  préféré  celui  que  je  vais  vous  foumettre  , je  ne  m’en 
fuis  pas  moins  cru  obligé  de  vous  préfenter  l’analyfe  de 
l’un  8c  de  l’autre  , pour  que  vous  puifiiez  tout-à-la-fois 
apprécier  le  motif  qui  a déterminé  la  eommifîion  dans  fon 
choix,  ôc  fixer  le  vôtre. 

Toutes  les  opinions  s’étoient  accordées  fur  un  point , la 
îiécefiité  de  çeutralifer  la  liquidation  des  comptes;  mais, 
fous  prétexte  de  la  centralifer  .,  le  projet  en  queftion  , s’il 
eût  été  adopté  , eût  tout  concentré  à la  tréforerie. 

On  vouloir  qu’il  fût  établi  près  la  tréforerie , 8c  fous  la 
furveillance  de  fes  commilfaires  , un  bureau  chargé  de  la 
reddition  , formation  8c  apurement  des  comptes , & que 
la  vérification  de  ce  travail  fût  enfuite  faite  par  les  coni- 
xnifiairçs  eux-mêmes.  C’étoit  vouloir  leur  donner  une  at-. 
tribunon  contraire  à la  nature  de  leurs  fondions. 

Quelles  font  en  effet  ces  fondions?  fade  conftirutionnel 
en  a tracé  le  cercle  : elles  fe  bornent , abftradion  faite  des 
paiemens  que  les  commiffaires  effeduent  d’après  un  mode 
légal,  à vérifier  les  comptes  que  les  régies  nationales  font 
tenues  de  leur  préfenter.  Or  cette  vérification  , pour  tout 
individu  qui  entendra  la  comptabilité  , exclut  nécelîairement 
la  formation  , la  reddition  8c  la  liquidation  provifoire  des 
comptes  particuliers } elle  fuppoie  péceffairement  que , d’après 
la  balance  des  comptes  originaux  arrêtés  par  les  régiffeurs 
adi^iniftrateurs  nationaux,  le  travail  de  U tréforerie 
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n’a  d'autre  but  que  d'éclairer  toute  erreur  ou  toute  collufion 
qui  auroit  pu  fe  glilfer  dans  la  formation  de  ces  comptes 
ou  dans  les  opérations  qui  les  auroient  précédés. 

Autrement , il  eft  impoffible  d’expliquer  la  difpofition 
de  fade  conftitutionnel  relative  à ce  point  d’adminiftra- 
tion. 

S’il  eft  vrai , dans  le  fait , qu’aux  termes  de  l’article  329 
de  la  conftitution , les  différentes  régies  nationales  font 
tenues  de  remettre  leurs  comptes  refpe&ifs  à la  tréforerie , 
qui  les  vérifie  8c  les  arrête  , comment  concilier  cette  dif- 
pofition  avec  le  fyftême  qui  foumettroit  aux  commiftaires 
la  préparation  , la  reddition  8c  l’apurement  des  comptes  , 
qui  les  rendroit , en  dernière  analyfe  , les  contradicteurs 
de  leurs  propres  travaux  ? 

Plus  de  débats  alors  fur  la  régularité  des  opérations  , des 
ordonnances  qui  en  auroient  été  la  fuite  , plus  de  liaifon 
dans  les  comptes  qui  doivent  néanmoins  fe  rattacher  tous  à 
un  fyftême  général  d’adminiftration. 

L’incohérence  du  projet  réftiltoit  fur-tout  de  îa  difpofition 
qui  obligeoit  tout  comptable  particulier  de  rendre  fes  compres 
a la  tréforerie. 

C’étoit  évidemment  éluder  la  difpofition  de  l’a&e  confti- 
tutionnel  qu’on  vient  de  citer,  puifque  les  comptes  géné- 
raux des  adminiftrations  fe  compofent  nécelfairement  des 
comptes  particuliers  de  leurs  agens  8c  des  divers  entrepre- 
neurs ou  fournifteurs  avec  qui  le  fervice  a établi  des  reia~ 
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nons. 

Brifez  un  anneau  de  la  chaîne  qui  lie  la  comptabilité , 
& vous  en  rompez  tous  les  liens.  Tel  feroit  l’effet  inévi- 
table de  l’obligation  împofée  â tout  comptable  -particulier  ^ 
de  rendre  compte  directement  à la  tréforerie. 

Quelques  exceptions  qu’on  pourroit  citer  3 ne  prouve- 
ront rien  en  faveur  de  la  mefure  générale. 

Pour  obtenir  de  bons  réfulrars  en  comptabilité  , il  eft 
Rapport  de  Ludet,  A 3 
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indifpenfable  de  faifir , de  combiner  les  divers  rapports  des 
fervices , d’apprécier  la  validité  des  ordres  donnés , de  ceux 
exécutés  ; en  un  mot  , la  fidélité  de  toutes  les  mefures 
prifes.  La  décifion  fur  tous  ces  poinrs  ne  peut  appartenir 
à la  tréforerie  , dont  la  million  dans  ce  cas  fe  borne  à 
rectifier  les  erreurs  & dévoiler  les  infidélités. 

Le  contraire  feroir-il  établi  ? le  travail  alors , confié  à des 
agens  de  la  tréforerie  , pourroit  s’effe&uer  } il  feroit  bien 
douteux  qu’il  fe  fit  ccrre&ement. 

Dans  ce  cas  même  , où  feroit  la  garantie  ? car  ces  agens 
n’auroient  ni  caractère  , ni  refponfabilitë  , puifqu’ils  feroienî 
nommés  par  les  commifïaires  > defiituables  par  eux  , & opé- 
reroient  uniquement  d’après  leur  influence. 

Comment  donc  vouloir  alors  leur  confier  la  liquidation 
de  comptes  aufli  importans  que  ceux  dont  la  nature  vient 
d’être  tracée  ? 

Il  peut  en  exifier  encore  d’une  autre  efpèce  ; je  veux 
parler  des  négociations  avec  l’étranger.  Il  eft  permis  de  le 
préfumer  , fans  loulever  le  voile  qui  les  cache  , s’il  en 
a été  fait. 

Peu  de  perfonnes  fans  doute  , dans  cette  hyporhèfe  , en 
font  i n fl r uites  & en  cônnoiflènt  la  trace  : la  liquidation 
pourroit-  elle  s’en  faire  fans  inconvénient,  dans  le  fyftême 
propofé  ? 

Objeéferoit-on  que  les  adminiftrations  où  ces  négocia- 
tions ont  été  faites  , font  difloutes  *,  que  les  chefs  ont  dif- 
paru  ; qu’ainfi  les  fuites  fâcheufes  qu’on  femble  craindre 
de  la  mefcre  indiquée , font  inévitables  avec  toute  autre  ? 
Ce  feroit  une  erreur.  Les  agens  principaux , comme  fecon- 
daires , de  tous  ces  revirement  mercantiles , font  encore 
fous  la  main  du  gouvernement  , qui  peut  au  befoin  ies 
employer  utilement.  Ainii  , fous  plus  d’un  rapport  , la 
liquidation  dont  il  s’agit  ne  peut  être  confiée  à la  tréforerie. 

Les  motifs  que  je  viens  de  métré  fous  les  yeux  du 
Confeii  a ne  font  pas  les  feuls  qui  nous  ont  déterminés 
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à rejeter  le  projet  qui  la  lui  faifoit  renvoyer.  Plufieurs 
autres  qu’il  eft  inutile  de  retracer  ici  , parce  qu’ils  ont 
été  oppofés  dans  les  précédentes  difcuftions  fur  cette  ma- 
tière, font  entrés  dans  notre  détermination.  Il  en  eft  un 
fur-tout  qui  nous  a frappés , 8c  que  je  dois  rappeler  ; c’eft 
qu’en  fuppofant  cette  rnefure  parfaitement  légale  , elle  np 
pourroit  dans  le  fait  avoir  aucun  réfultât  , puifque  les 
commiifaires  de  la  tréforerie  ont  demandé  eux  mêmes  à 
être  déchargés  d’an  fembiable  travail , fur  le  fondement 
qu’il  leur  étoit  impoftible  de  s’y  livrer  ( leur  aveu  eft  con- 
figné  pages  12  & i3  ou  rapport  fait  par  la  corn  million 
des  dépenfes  en  nivôfe  an  4 > & dans  celui  fait  par 
Obelin , fur  le  même  objet  5 le  14  Boréal  an  5 ). 

Voudroit-on,  diaprés  cela,  impofer  aux  commiftaires  de 
la  tréforerie  une  obligation  que  les  principes  ôc  la  nature  des 
chofes  s’accordent  à repouffer  ? 

Quant  au  projet  que  j’ai  préfenté  8c  qui  a réuni  l’aften- 
timent  de  la  commiftion  , fa  bafe  eft  la  même  que  celle 
des  premiers  ; elle  a pour  objet  de  centralifer  la  liquidation 
de  la  comptabilité  arriérée. 

Ses  moyens  en  diffèrent  ; ils  tendent  à conferver  au 
Direéfoire  un  droit  d’exécution  qu’on  ne  pourroit  lui  ravir 
fans  bleffer  les  principes  ; un  droit  de  furveil lance  fur  la 
rentrée  des  fonds  extraordinaires , 8c  même  celui  de  pro- 
voquer cette  rentrée. 

On  ne  lui  en  laifte  point  d’ailleurs  la  perception  ni  le 
droit  de  vérifier,  ni  celui  d’apurer  les  comptes  ; on  maintient 
à cet  égard  les  attributions  que  la  conftitmion  a accordées  à 
la  tréforerie  & à la  comptabilité  nationales. 

Ce  projet,  à la  différence  des  autres,  ne  s’écarte  donc', 
point  de  la  ligne  de  démarcation  tracée  entre  les  divers f 
pouvoirs  conftitués  • il  eft  donc  conforme  aux  principes. 

Audi  le  Confeil  l’a-t-il  reconnu  toutes  les  fois  qu’il  a 
délibéré  fur  la  matière,  8c  le  Corps  légifiatif  l’a- 1- il  décidé 
par  la  loi  du  4 ventôfe  an  4. 
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La  bafe  du  projet  connu , il  devient  inutile  de  motiver 
d’une  manière  détaillée  les  difpohtions  de  chaque  article 
en  particulier.  Leur  objet  femble  afîèz  clair  pour  éviter  tout 
développement  ultérieur. 

Il  faut  en  excepter  la  difpofition  qui  change  les  époques 
des  comptabilités. 

» Il  paroît  que  par  la  loi  de  frimaire  an  \ on  avoit  fait 
remonter  la  comptabilité  conftitutionnelle  au  premier  ven- 
démiaire précédent  , comme  premier  mois  de  l’année  ; 
cette  divifion  a paru  vicieufe  à votre  commiflïon  : ce  n’eft 
pas  précifément  l’ordre  numérique  du  temps  , mais  les  divers 
modes  d’adminiftration  publique  , qui  doivent  régler  les 
périodes  & la  forme  des  comptabilités. 

Ainli  elle  a penfé,  d’après  ce  principe , qu’il  falloir  reporter 
a la  comptabilité  intermédiaire  tout  ce  qui  a précédé  la 
mife  en  a&ivité  de  la  conftitution. 

Telle  eft  l analyfe  du  projet  que  je  fuis  chargé  de  vous 
foumettre. 

PROJET  DE  R É S O L U T I O N. 

Le  Confeii  des  Cinq -Cents  , considérant  que  les  opera- 
tions relatives  à la  liquidation  des  comptes  des  diverfes 
administrations , agerfces  & commiffions  , comprifes  fous  le 
nom  de  liquidation  de  l’arriéré  , font  arrêtées  ou  languirent, 
foit  par  le  défaut  de  centralisation  des  travaux  , foit  par 
î’abfence  de  lois  coercitives  contre  les  comptables  parti- 
culiers \ que  cette  Stagnation  empêche  ou  retarde  la  rentrée 
au  tréfor  public  de  fournies  immenfes  dues  par  les  compta- 
bles j déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeii  des  Cinq- Cents,  après  avoir  déclaré  l’urgence, 
prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Tous  les  établi fTemç ns  ci-devant  formés  pour  apurer  les 
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comptes  des  anciennes  adminiftrations , agences  ou  com- 
mifhons  exécutives  3 feront  fupprimés  quinze  jours  après  U 
publication  de  la  préfente  loi  j ils  feront  remplacés  par  une 
commiilion  de  cinq  membres  , nommés  par  le  Direétoire 
exécutif. 

1 L 

Cette  commifïion  fera  chargée  de  pourfuivre  tous  les 
comptables  de  la  République,  fans  exception  , qui  ont  exercé* 
depuis  le  premier  juillet  1791  jufqu’au  5 brumaire  an  4 * de 
provoquer  la  reddition  de  leurs  comptes  en  deniers  ou  en 
matières  , de  dreffer  ou  faire  dreffer  , s’il  y a lieu,  & de 
régler  provifjirement  ces  comptes  , fauf  leur  vérification  ôc. 
leur  apurement  définitif  par  les  commiflaires  de  la  tré» 
forerie  & de  la  comptabilité  nationales , conformément  aux 
difpohtions  des  articles  820  & 821  de  la  conftitution. 

Ses  décidons  feront  exécutées  provi  foire  ment. 

I I I. 

La  difpofition  du  décret  du  6 frimaire  an  4 » qui  a fait 
remonter  la  comptabilité  confiitudonnelle  jufqu’au  premier 
vendémiaire  an  4,  eft  rapportée. 

I Y. 

Cette  commiflion  fera  en  conféquence  autorifée  à corref- 
pondre  avec  toutes  adminiiirations  publiques  , tous  ex- mem- 
bres des  etabliflemens  fupprimés , tous  comptables ou  autres 
individus , s il  y a lieu  , pour  les  opérations  dont  elle  fe  trou- 
vera chargée. 

Y. 

Tous  depofîtaires,  à titre  quelconque , de  pièces  faifant 
partie  des  comptes  de  ceux  qui  ont  géré  la  chofe  publique  * 
(eçont  tenus,  ôc  pourront  être  contraints  , même  par  corps  3 
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à la  requête  des  membres  de  cette  cômmiflion , de  les  leur 
remettre.  Les  commifTaires  de  la  tréforerie  nationale  feront 
aftreints  à la  même  remife  , fur  la  réquifition  , ôc  fur  inven- 
taire fommaire  , figné  des  membres  de  cette  commiflion, 
relativement  aux  pièces  dépofées  à la  tréforerie  , & dont  la 
délivrance  feroit  néceflaire  aux  opérations  dont  ils  font  chargés 
par  la  préfente  ioi. 

V I. 


y i ï. 

Tout  comptable  qui  , dans  les  trois  mois  qui  fuivront  h 
publication  de  la  préfente  loi,  n’aura  pas  adrefle  fou  compte 
avec  les  pièces  qui  le  juftifient,  aux  membres  chargés  de  le 
liquider  provifoirement , fera  réputé  débiteur  des  fommes  ou 
•des  matières  dont  il -a  été  conftitué  en  avance,  ôc  pourfuivf 
comme  tel  , conformément  aux  lois  fur  les  receveurs  de. 
deniers  publics,  ôc  même  gar  le  féqueftre.de  fes  biens* 

VIII. 

Le  Corps  légiflarif  réglera  les  dépenfes  de  cette  commiflion 
fur  l’état  qui  lui  en  fera  prefenté  par  leDire&uire  exécutif. 

I X. 

Cette  ccmmilTïon  adredera  tous  les  mois  au  Corps  légiflatif 
l’état  de  fes  travaux. 


Les  membres  de  cette  commiflion  feront  tenus , fous  leur 
refponfabilité , de  dénoncer  les  comptables  reftés  débiteurs 
envers  la  République  à l’agent  national  près  la  tréforerie  9 
qui  fera  pourfuivre  le  verfement  au  rréfor  public  des 
fommes  dues.  Quant  à ceux  des  comptables  qui  pourroient  fe 
trouver  créanciers  du  gouvernement , le  rembourfement  de 
Jeur  créance  fera  effectué  conformément  aux  difpofltions 
de  la  loi  du  mois  de  brumaire  dernier. 


ît 

X. 

La  préfente  réfoLution  fera  imprimée,  & envoyée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  rneffager  d’écar. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Pluviôfe  au  6, 


